
Nouveau mandat : 
les clés de la transition 
écologique et énergétique 
pour agir dans son territoire
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REPLAY

Retrouvez l’intégralité de ce webinaire 
en replay sur ce lien

Mot de passe : mandatenergie150926

https://vimeo.com/1227960320
https://vimeo.com/1227960320


ORDRE DU JOUR

1. Présentation d’AMORCE

2. Partage d’expérience d’un élu de l’association

3. L’élu et la transition énergétique

4. Adhérer à AMORCE

5. Et après ?



PRÉSENTATION D’AMORCE

Créée en 1987, première association de 
collectivités et de leurs partenaires

4 domaines de compétences :

Déchets Energie 
& réseaux

Eau & 
assainissement Propreté



4 domaines de compétences :

Déchets Energie 
& réseaux

Eau & 
assainissement Propreté

+ 1 100 
adhérents

2/3 de collectivités
Communes, communautés de communes, 
communautés d’agglomération, 
communautés urbaines, métropoles, 
syndicats, conseils départementaux, conseils 
régionaux…

Regroupant 60 millions d’habitants, repartis sur 
l’ensemble du territoire français (métropole, 
insulaire et ultra-marins)

1/3 de partenaires de 
collectivités

Associations et fédérations professionnelles, 
fabricants, fournisseurs, opérateurs, bureaux 
d’études, cabinets juridiques, organismes 
financiers...

Composition du Conseil
d’Administration

35 collectivités
15 partenaires de collectivités

Bureau de 17 délégués

Equipe de + de 40 permanents
basés à Lyon

PRÉSENTATION D’AMORCE



4 domaines de compétences :

Déchets Energie 
& réseaux

Eau & 
assainissement Propreté

9 services

EXPERTISE

• Renseignements personnalisés techniques ou juridiques

• Centre de ressources : publications, guides, boites à outils

• Lettres aux Adhérents tous les trimestres

• Newsletters tous les 15 jours

RÉSEAU D’ ÉCHANGES

• Événements inclus dans votre adhésion : webinaires, groupes d’échanges 

• Événements avec des tarifs préférentiels : congrès & colloques

• Communautés

REPRÉSENTATION DES COLLECTIVITÉS

• Vous représenter et défendre vos intérêts

• Commissions thématiques

PRÉSENTATION D’AMORCE



L’énergie en France : 
quels enjeux ?



À se déplacer - près d'un tiers de notre consommation

Mobilités individuelles ou collectives

À quoi sert l’énergie ?

Sources : (p) chiffres provisoires  - Chiffres clés 

des EnR – Édition 2025– SDES (MTE) 
Analyse AMORCE

                     
                     

                  
                     

À se chauffer / à chauffer – près de la moitié de notre consommation 

Chauffage, rafraîchissement, eau chaude sanitaire, froid et procédés 

industriels

À faire fonctionner nos appareils

Ce qu'on appelle l'électricité spécifique



Sources : SDES, Chiffres clés de l’énergie édition 2025 ; 

Consommation d’énergie



Sources : SDES, Chiffres clés de l’énergie édition 2025 ; 

Consommation d’énergie



Consommation d’énergie

Sources : SDES, Chiffres clés de l’énergie édition 2025 ; 



Facture énergétique et souveraineté

Sources : SDES, Chiffres clés de l’énergie, édition 2025

Les importations d’énergie 
représentent 40 à 120 milliards 
d’euros par an, soit environ 2 à 

4 % du PIB français.



Facture énergétique des ménages 
et pouvoir d'achat

Sources : SDES, Chiffres clés de l’énergie, édition 2025

La dépense en 
énergie 

représente 9,4 % 
du budget des 

ménages



Le changement climatique

Source : PNACC 3



ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE

Source : Chiffres clés du climat, SDES, 2025



Objectifs (Loi, SNBC, PPE 3)
1) Objectif de baisse de la conso de 20 % 

d'ici 2030 et 50 % d'ici 2050 / 2012

2) Objectif 33 % d'ENR en 2030 (UE 42 %)

3) Objectif passer de 60 % à 29 %  
d’énergie finale fossile en 2035 / 2023 

Chacun de ces objectifs et 
chacune des actions pour les 

atteindre se feront dans les 
territoires !



La stratégie énergétique française

Sources : Projet de SNBC 3, MTE

Hiérarchie des leviers  
1) Sobriété
2) Efficacité énergétique
3) Energies renouvelables
4) Electrification bas-carbone (Nucléaire)

Règles d'or pour mettre en œuvre la transition 
énergétique nationale et territoriale 
1) Approche scientifique et non dogmatique
2) Recherche des meilleurs ratios potentiels /  

coûts / bénéfices 
3) Privilégier la concertation et la pédagogie
4) Composer entre Incitation / Dissuasion et 

Obligation / Interdiction



Partage d’expérience 
d’un élu d’AMORCE



MICHEL MAYA

Vice-président d’AMORCE délégué à la rénovation énergétique 
Ancien maire de Tramayes (1995-2026)
Membre fondateur du réseau des territoires à énergie positive (TEPOS)
Enseignant agrégé de Mécanique à Arts et Métiers Paristech Cluny



Quelles compétences 
des collectivités en 

matière d’énergie et de 
réseaux ?



Tous les niveaux territoriaux en action

Des compétences 
impactant les questions 

énergétiques

Transition énergétique 
dans les territoires

Des compétences pour 
la transition 

énergétique pour 
toutes les collectivités

- Planification énergétique
- Maîtrise de la demande
- Production
- Distribution

- Patrimoine
- Urbanisme, 

aménagement et habitat
- Autres services publics 

(déchets, eau, 
transports/mobilité)

BLOC
COMMUNAL

PRODUCTION D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES (EnR) 

MAÎTRISE DE LA DEMANDE 
d’ÉNERGIE ET ASSOCIÉES 

COMPÉTENCES

PLATEFORMES TERRITORIALES 
DE LA RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE (PTRE) : ÉCHELON 

PRIORITAIRE

PRODUCTION TOUTES 
ENR : L.2224-32 du CGCT

PARTICIPATION 
FINANCEMENT ET 
CAPITAL SOCIÉTÉS DE 
PROD. D’ÉNERGIE : L.2253-1 
CGCT
territoire + limitrophes

SOUTIEN AUX ACTIONS DE 
MDE

PCAET (obligatoire pour EPCI de 
plus de 20 000 hab / facultatif en 
deçà)
L. 229-26 du Code de l’environnement

CONTRIBUTION À LA 
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

DISTRIBUTION ÉNERGIE

CONCESSION GAZ ET 
ÉLECTRICITÉ
L.2224-31 du CGCT

CRÉATION EXPLOITATION 

RÉSEAUX DE CHALEUR ET DE 
FROID L.2224-38 du CGCT

PLANIFICATION ÉNERGÉTIQUE

BLOC COMMUNAL = communes, EPCI voire 
syndicats

La particularité ici : en fonction des types 
d’EPCI, certaines compétences sont 
obligatoirement transférées ou non



Le niveau départementalLe niveau départemental

Chef de file sur les questions d’actions sociales, de 
développement social et de contribution à la résorption de 
la précarité énergétique



Le niveau régional

Cheffe de file sur les questions 
d’énergie et de climat



Planifier la transition 
énergétique de son 

territoire



• Des ressources et atouts différents : ressource forestière, terres agricoles, géothermie, ressources financières…

• Des contraintes spécifiques : reliefs montagneux, dépendance à la voiture, parc bâti ancien, population 

précaire…

• Des spécialisations économiques  : tourisme, industrie, services, agriculture…

Planifier en phase avec son projet 
politique de territoire

Chaque territoire a des spécificités uniques :

La transition énergétique d’un territoire s’inscrit nécessairement dans ce contexte local, et doit être 

cohérente avec l’histoire du territoire et les enjeux locaux. 

Le rôle des élus est central pour concevoir une trajectoire adaptée aux réalités locales!

La communauté de communes Cœur de Bretagne,  territoire rural avec une population 

précaire, mise sur les énergies renouvelables (biogaz, solaire, éolien…) pour développer 

l’économie de son territoire et garantir des revenus aux agriculteurs.



• Un document porté par les EPCI (Établissement Public de Coopération Intercommunale) 

• Obligatoire pour les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants

Le plan Climat-Air-Énergie Territorial

Définir des objectifs :

Établir un plan d’action opérationnel, cibler des moyens humains et financiers

• Réduire les émissions de gaz à effet de serre

• Adapter le territoire au changement climatique

• Améliorer la qualité de l’air

Réaliser un diagnostic territorial : consommation d’énergie, émissions de GES, vulnérabilités climatiques 

Suivre et évaluer les mesures initiées

Révision du Plan tous les 6 ans



Documents de planifications (Source : AMORCE, 2026)

Des documents à articuler avec le PCAET : 

Le Schéma Directeur des Énergies (SDE)

Le Schéma Directeur des Réseaux de Chaleur (SDRC)

Le Plan Local Chaleur et Froid (obligatoire depuis 2026 pour les 

EPCI avec une commune de plus de 45 000 habitants)

Autres documents de planification :

Les Zones d’Accélération des Énergies 

Renouvelables (ZAEnR), établies par les communes

Les autres schémas de planification



Adapter son territoire au changement climatique

Les risques climatiques et vulnérabilités dépendent fortement du contexte territorial

L’adaptation est avant tout un enjeu local :

Fortes chaleurs aggravées par le phénomène d’îlot de chaleur urbain

Érosion du littoral et recul du trait de côte en bord de mer

Baisse de l’activité touristique (baisse de 

l’enneigement, pollution de l’eau, trop 

fortes chaleurs…)

Risque économique accru pour le secteur 

agricole (sécheresses, évènements 

extrêmes…)

Baisse de la ressource en eau douce, fonte 

des glaciers



Les positions d’AMORCE

Axe planification

Nécessité de respecter la hiérarchie de la transition énergétique : sobriété, efficacité
énergétique, développement des énergies renouvelables, puis autres solutions
énergétiques concourant à la décarbonation

Nécessité de bénéficier de moyens en lien avec les obligations et enjeux : un Fonds
Climat Territorial dédié aux actions des collectivités, des moyens pour mettre en
œuvre la trajectoire de la PPE 3 sur toutes ces composantes

Disposer d’une vision pluriannuelle pour permettre la mobilisation des collectivités et
acteurs des territoires : rendre effective et contraignante la Stratégie Pluriannuelle
des Financements de la Transition Écologique (SPAFTE)



Réduire les 
consommations d’énergie 
de sa collectivité et de son 

territoire



• 8 % du budget de fonctionnement des collectivités de 70 à 100 000 habitants est 
consacré à la gestion du patrimoine immobilier

• 80 % de la consommation énergétique des communes est liée à leurs bâtiments
• 68 % du parc tertiaire doit réduire de 40 % sa consommation énergétique d’ici 2030 

(objectif réglementaire)
• 68 % du parc tertiaire en 2024 est encore chauffé par des énergies fossiles
• Les plans de sobriété des collectivités ont permis une baisse moyenne de 12 % de leur 

consommation énergétique durant l’hiver 2022-2023 (certaines dépassant les 20-25 %)

Chiffres clés

Sobriété & rénovation énergétique : pourquoi maîtriser la consommation 

énergétique de sa collectivité ?



Maîtriser l’énergie et la facture 
dans le bâti public

Mettre en œuvre une stratégie adaptée à son territoire

Établir un plan d’action opérationnel priorisant les bâtiments, les 
moyens humains et financiers et indiquant des objectifs clairs 
(par exemple via un Schéma Directeur Immobilier et Energie) 

Vérifier l’atteinte des objectifs post-travaux et limiter l’effet rebond

Cartophier son patrimoine et les consommations associées

Définir un plan de sobriété adapté aux besoins des usagers et 
aux caractéristiques des bâtis

Mettre en place un pilotage énergétique continu 

Définir un plan de financement optimisant le reste à charge 
(fonds vert, DSIL, CEE, FEDER, Intracting, prêts bonifiés…)

Obligations de 
rénovation 

des bâtiments 
publics 

Décret 
tertiaire 

Décret BACS
Directives 

Européennes 
(DEE/DPEB)



Eclairage public : questionner les usages (horaires, quantité, intensité) et 
moderniser les mâts

Autres leviers d’économie

Sobriété, efficacité énergétique, autoconsommation

Mobilité des services : favoriser le report modal (mobilités douces, 
transports en commun), limiter la flotte de véhicules internes, électrifier les 
véhicules restants

Achats d’énergie et autoconsommation : autoconsommer l’énergie 
produite dans le cadre d’une opération d’autoconsommation individuelle 
ou collective, afin de réduire et stabiliser les factures d’énergie



Les positions d’AMORCE
Axe stratégie et opérationnel

Intégrer définitivement la sobriété dans les stratégies
énergétiques des collectivités

Favoriser le déploiement d’outils permettant
l’identification du parc immobilier des collectivités

Favoriser la mise en place de politiques immobilières
énergétiques locales via des outils de priorisation et de
suivi énergétique (SDIE notamment)

Mutualiser les compétences en continuant à déployer un
réseau de conseillers énergie au sein des collectivités

Définir une programmation pluriannuelle de rénovation
des bâtiments, à l’échelle nationale, apportant une
trajectoire et de la visibilité à l’écosystème

Mettre en place un véritable service public local de la
performance énergétique des bâtiments et de l’habitat,
permettant notamment aux collectivités de financer des
actions répondant à leurs spécificités locales, et
d’accompagner les acteurs du tertiaire privé

Axe financier

Sortir du calcul de la dette des collectivités les dépenses
associées à la transition écologique, dont celles concernant
la rénovation énergétique des bâtiments publics

Sanctuariser les financements publics associés à la
transition écologique, comme le Fonds vert, de manière à
apporter de la lisibilité aux collectivités

Simplifier le dispositif des Certificats d’Economies d’Energie
(CEE) pour favoriser son recours par les collectivités

Renforcer le financement de la rénovation globale du
secteur tertiaire, via notamment les CEE



• Participer à l’atteinte des objectifs énergétiques : Le secteur résidentiel représente 30 % de la consommation 
énergétique finale du pays

• Lutter contre la précarité énergétique : 3,1 millions (soit 10,8 %) des ménages en situation de précarité 
énergétique en 2023

• Améliorer l’attractivité du territoire : En 2024, les appartements avec un DPE de classe A se sont vendus 16 % 
plus chers que ceux de classe D, ceux de classe G 12 % de moins

• Soutenir l’économie locale : 170 à 250 000 emplois supplémentaires non délocalisables d’ici 2030 dans la 
rénovation énergétique des bâtiments

• Simplifier les démarches des administrés : 67 % des Français estiment que le SPRH encourage à 
entreprendre des travaux

Chiffres clés

Service public de la rénovation de l’habitat : pourquoi soutenir la rénovation des 

logements au sein de son territoire ? 



Rénover les logements
Porter un SPRH ambitieux pour atteindre les objectifs énergétiques 

et proposer un service de qualité aux ménages :

Réaliser un diagnostic du parc privé de son territoire 
pour identifier les priorités de la politique locale 

Cartographier les acteurs de la rénovation énergétique 
au sein du territoire

Contractualiser avec l’Anah via le pacte territorial pour 
mettre en œuvre et financer une politique de dynamique 
locale, d’informations/conseils au particulier et 
d’accompagnement personnalisé

Mettre en œuvre des aides locales à l’ingénierie et aux 
travaux pour favoriser les rénovations performantes 
pour les publics cibles identifiés

67 % des Français estiment que le 
SPRH encourage à entreprendre des 

travaux



Lutter contre la précarité énergétique

3,1 millions (soit 10,8 %) des 
ménages en situation de précarité 

énergétique en 2023
(Source : ONPE)

Identifier les ménages en situation de précarité 

énergétique et les accompagner :

Identifier les ménages en situation de précarité 
énergétique (cartographie, aller-vers, organisation 
d’événements dédiés, questionnaires, etc.) 

Mettre en place des dispositifs d’accompagnement 
spécifiques (TZEE, BailRénov’, Slime, etc.) 

Intégrer la problématique de précarité estivale



Les positions d’AMORCE

Axe stratégie et opérationnel

Déployer des compteurs pédagogiques pour
intégrer la sobriété énergétique dans les foyers

Conditionner l’obtention de MaPrimeRénov’ par le
passage du ménage auprès de son Espace Conseil
France Rénov’, quels que soient les gestes de
travaux envisagés

Favoriser l’orientation des ménages vers des
projets de rénovation performante en renforçant le
rôle des collectivités et des Espaces Conseils France
Rénov’

Renforcer l’outillage des collectivités permettant
un suivi et une évaluation de l’efficacité de la
politique locale de rénovation de l’habitat

Axe financier

Maintenir un financement ambitieux des
rénovations d’ampleur en maisons individuelles et
logements collectifs via MaPrimeRénov’
Rénovation d’ampleur et MaPrimeRénov’ Copros

Conserver le financement des travaux sur
l’enveloppe des logements, dans le cas des
projets mono-gestes

Mettre en place une fiscalité incitative sur
l’électricité et le gaz

Créer un amortisseur socio-environnemental sur
le prix du gaz, permettant de maintenir son prix
dans un corridor



Favoriser la mobilité durable

Développement du télétravail
Création de tiers-lieux

Aménagement des villes

Plan vélo
Plan marche

Soutien au secteur ferroviaire (modernisation 
réseau, développement des RER métropolitains)

Revue des avantages fiscaux à la voiture

Plan covoiturage (prime à l’inscription)
Voies réservées
Lignes dédiées

Bonus écologique
Obligation de verdissement des flottes

Malus poids
Malus CO2

Zones à Faibles Emissions (ZFE)
Développement de bornes de recharge électrique

Echelle nationale et européenne
Echelle locale et régionale

Echelle locale Echelle locale et régionale



Énergies renouvelables 
locales : un levier de 

souveraineté énergétique 
et de valeur locale



La production d’énergie

Les EnR représentent :
• 15,8 % de notre 

consommation primaire 
d’énergie

• 23 % de la consommation 
finale d’énergie



Des opportunités
21,7 milliards d’euros 

d’investissements et 118 000 
emplois ETP2 Mds€ de recettes fiscales locales 

en 2024 :
• 1,3 Mds en fiscalité directe (IFER, 

taxes foncières, CFE, etc.)
• 443 M€ de fiscalité des 

entreprises sur la chaîne de valeur
• + 462 millions d’euros de fiscalité 

indirecte, essentiellement liée à la 
génération d’une part de TVA 
ensuite reversée collectivités, 

générée par l’installation et à la 
maintenance des équipements.

77 % des recettes 
perçues 

directement par les 
communes et 

intercommunalités



Quel niveau d’implication 
des collectivités ?



Les différents niveaux d’implication

Niveau 1

-Délivrance des autorisations

-Élaboration des planifications

Niveau 2

-Mobilisation des acteurs locaux

-Faire valoriser son patrimoine

-Mise à disposition de

ressources

- Influence politique

Niveau 3

-Partenariat avec des acteurs 

privés

-Participer au portage des projets 

(EPL, SA/SAS d’EnR)

Niveau 5

-Réaliser directement le projet 

soi-même (régie)

Niveau 4

-Faire réaliser les projets 

(marchés, concessions)

Obligations 

réglementaires 

Facilitation & 

Accompagnement

Participation au 

financement et à la 

gouvernance

Maîtrise totale de la 

gouvernance et du 

financement

Maîtrise de la 

gouvernance



Le choix du mode de gestion d’un 
service public

Mode de gestion > 
Régie 

internalisé
Régie 

externalisé
Déléguée
Affermage

Déléguée
Concession

Soutien 
initiatives

Propriété Porteur de projet Opérateur

Financement des
investissements

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Opérateur 
« concessionnaire »

Opérateur

Financement du
fonctionnement

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Opérateur 
« fermier »

Opérateur 
« concessionnaire »

Opérateur

Conception
Opérateur
« Moe »

Opérateur
« Moe »

Opérateur
« Moe »

Opérateur 
« concessionnaire »

Opérateur

Réalisation
Opérateur

« prestataire »
Opérateur

« prestataire »
Opérateur

« prestataire »

Exploitation
Porteur de 

projet
Opérateur

« prestataire »

Opérateur 
« fermier »

Maintenance
Porteur de 

projet
Opérateur

« prestataire »

Commercialisation/
Facturation

Porteur de 
projet

Porteur de 
projet

Principe : libre choix de 
la collectivité

Hors service 
public



Énergies renouvelables 
thermiques et réseaux de 

chaleur



Alors que le débat public porte 
essentiellement sur l’électricité, 
la chaleur représente l’usage le 
plus important

La chaleur, grande oubliée de 
la transition énergétique

Sources : (p) chiffres provisoires  - Chiffres clés 

des EnR – Édition 2025– SDES (MTE) 
Analyse AMORCE

Chaleur & froid
Chauffage, ECS, climatisation, 
froid et procédés industriels

Mobilités
Électricité

29%

40%

31%

                     
                     

                  
                     

Dont 31,1% 

d’EnR&R



Les énergies renouvelables 
thermiques : 1eres EnR&R de France

Part de chaque filière EnR dans la

consommation d’énergie primaire d’EnR
en France en 2024
SDES Chiffres clés des EnR édition 2025



Les énergies renouvelables 
thermiques

Energie renouvelable

Thalassothermie 

(lacs, rivières…)

Solaire thermique

Bois-Energie

Biogaz

Géothermie 

profonde

Aérothermie

Usine d’incinération 

des déchets

Combustibles 

solides de 

récupération

Energie de récupération

Process industriel 

(Data centers, boues 

de station d’épuration, 

eaux usées, etc.)

Energies non 

délocalisables 

et déjà 

disponibles 

localement, à 

valoriser en 

priorité

Energies non 

délocalisables 

à créer 

Energies 

délocalisables 

à créer



Des enjeux variés
La chaleur fatale : identification des gisements et du potentiel, distribution jusqu’aux consommateurs, 

visibilité à long terme sur les coûts de production et contractualisation.

La géothermie de surface : investissements élevés mais coûts d’exploitation faibles. Bonne efficacité 

avec des émetteurs basses températures. Peu visible, forte acceptabilité locale.

La géothermie profonde : connaissances du sous-sol encore faibles. Réservé aux zones à forts 

besoins. Filière à structurer et réglementation à simplifier. 

Le bois énergie / biomasse : réaliser des diagnostics des disponibilités en bois dans son territoire. 

Structurer les filières bois locales. Favoriser le renouvellement d’équipements individuels faiblement 

efficaces au profit d’équipements collectifs.

Le solaire thermique : énergie disponible partout dans le territoire et pas seulement dans les régions 

les plus ensoleillées. Production d’une chaleur basse température qui doit être compatible aux usages du 

réseau/bâtiment.

Le biogaz /méthanisation : passage de la cogénération à l'injection, mécanismes de financement 

pour soutenir la filière. Gouvernance des projets. Acceptabilité des projets de méthanisation. Adaptation 

du réseau de gaz. Transition vers l'agroécologie

                           
                     

               
                 

                           
                     

                       
                     

                                              

                     
                     



La chaleur fatale et de récupération

                           
                     

               
                 

La chaleur fatale
Consiste à la récupération de chaleur sur un procédé industriel sans usage énergétique. Récupérée, 

cette chaleur qui aurait été perdue, est réinjectée dans un réseau de chaleur. 

Différentes sources
- UVE - Unités d’incinération 

et de valorisation 

énergétique des déchets

- Industries (métallurgie…)

- Datacenters

- Stations d’épurations

- Groupes froids (hôpitaux…)

Usages
Essentiellement pour 

l’alimentation de réseaux de 

chaleur ou la production 

localisée de chaleur

Enjeux
Energie déjà disponible localement. 

Visibilité sur les coûts de production et 

gains économiques pour les industriels. 

Risques liés à la contractualisation à long 

terme avec des industriels  

La valorisation de chaleur fatale : 
priorité n°1 Chiffres clés

30 % de la chaleur fatale valorisée 

aujourd’hui est issue d’UIOM/UVE mais le 

plus gros gisement porte sur l’industrie 

Que faire en tant qu’élu ?

Bien connaître les 

potentiels de son 

territoire

Accompagner les 

industriels et se 

faire accompagner

Faciliter la mise 

en relation entre 

acteurs 



La géothermie 
La géothermie de surface (sondes, nappe, lacustrothermie)
Valorise la stabilité de la chaleur de la température du sous-sol (5° à 15°C) sur les 200 premiers mètres. 

Réhausse de température à l’aide d’une pompe à chaleur : + 50 % de rendement par rapport à 

l’aérothermie. Elle permet aussi le refroidissement à haute performance (parfois sans PAC).

Usages
Couvrir les besoins de chaud 

et de rafraîchissement pour 

des bâtiments tertiaires, 

résidentiels ou sur réseau

Chiffres clés
220 000 pompes à chaleur 

géothermiques produisent 

moins d’1 % de consommation 

finale de la France  

Enjeux
Investissements élevés mais coûts 

d’exploitation faibles. Bonne efficacité 

avec des émetteurs basses températures.

Peu visible, forte acceptabilité locale.

                           
                     

La géothermie profonde 
Valorise la chaleur d’eau puisée en aquifères entre 500 et 2 500 m (45° à 90°C) pour alimenter un réseau 

de chaleur ou produire de l’électricité. Potentiel restreint à certains bassins (parisien, aquitain, sud-est…)
                     
                     

Usages
Alimenter des industries ou  

réseaux de chaleur avec de 

forts besoins (minimum 30 à 

60 GWh/an)

Chiffres clés
73 installations en France 

produisent moins de 0,5 % de 

consommation finale de la 

France  

Enjeux
Connaissances du sous-sol encore faibles. 

Réservé aux zones à forts besoins. Filière 

à structurer et réglementation à simplifier. 

                           
                     

                       
                     



Le bois énergie / biomasse

Chiffres clés
Le bois énergie représente 58 % de la chaleur renouvelable en France et en particulier, 25 % de la chaleur produite par les RC

                                              

Enjeux
• Réaliser des diagnostics des disponibilités en bois dans son territoire, ses 

usages actuels et planifier les futurs ;

• S’impliquer dans la création de structures afin de développer les filières 

bois locales (SCIC, ASLGF) ;

• Mobiliser le bois énergie pour la production de chaleur (équipements 

publics ou réseaux de chaleur) ;

• Favoriser le renouvellement d’équipements individuels faiblement 

efficaces au profit d’équipements collectifs

Usages
Les ressources bois énergie sont utilisées en 

grande majorité dans des usages chaleur pour 

alimenter des RC et des foyers de particuliers. Les 

usages électriques, avec des rendements bien 

moins importants, sont à proscrire.

Bois forestier Bois bocager Bois déchet Cultures énergétiques Bois plaquettes Bois granulés

1ère énergie renouvelable de France, atout indispensable à la décarbonation de la chaleur, premier usage énergétique de

cette ressource. Coproduit des filières bois d’œuvre et bois d’industrie, le bois énergie s’insère dans une dynamique

économique indispensable à toute la filière bois



Le solaire thermique

Le solaire thermique
Consiste à valoriser l’énergie du rayonnement du soleil sous forme de chaleur afin de l’utiliser pour 

produire de l’eau chaude sanitaire (ECS) ou le chauffage à l’échelle d’un bâtiment mais peut également 

être utilisé comme complément pour alimenter un réseau de chaleur.

Usages
Essentiellement pour produire 

l’ECS de bâtiments individuels 

(70 % des m2 installés), le 

solaire thermique est également 

un atout encore peu utilisé par 

les réseaux de chaleur qui 

peuvent s’en servir pour 

produire de l’ECS décarbonée 

en période estivale.

Enjeux
Energie disponible partout dans le 

territoire et pas seulement dans les 

régions les plus ensoleillées.

Production d’une chaleur basse 

température qui doit être compatible aux 

usages du réseau/bâtiment

Chiffres clés
2,9 TWh de chaleur produite à partir de 

solaire thermique en 2024

Seulement 1 % des surfaces totales 

installées utilisées à l’alimentation de RC

Développer la chaleur solaire

Que faire en tant qu’élu ?

Evaluer et 

dimensionner le 

potentiel de son 
territoire

Se faire 

accompagner et 

conseiller par des 
professionnels

Promouvoir l’énergie 

solaire thermique en 

initiant des projets sur 
bâtiments publics



Le biogaz et la méthanisation

Usages
Cogénération : brûler le 

biogaz pour produire de la 

chaleur et de l'électricité

Injection : injecter le 

biométhane dans les 

réseaux de gaz

Carburant

Combustible pour chaudière

Usage matière : fabrication 

d'ammoniac et de méthanol, 

raffinage des carburants, 

fabrication d'hydrogène

La méthanisation
Procédé de digestion anaérobie des matières organiques (biodéchets, IAA, fumiers, lisiers, résidus, cultures, CIVE, 

etc.) par des micro-organismes. Donne deux produits : 

- Le digestat (fertilisant)

- Le biogaz qui peut être épuré pour le ramener aux caractéristiques physico-chimiques du gaz naturel et ainsi 

obtenir du biométhane.

Chiffres clés
1781 installations de 

méthanisation 

opérationnelles en France 

au 1er janvier 2025

12 TWh de biométhane 

injecté en France en 2024

Objectif : 44 TWh en 2030 

et 150 TWh en 2050 

Enjeux
Passage de la cogénération à l'injection

Gouvernance des projets

Acceptabilité des projets de méthanisation

Adaptation du réseau de gaz

Mécanismes de financement pour soutenir 

la filière

Transition vers l'agroécologie

                     
                     



Les énergies thermiques
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La distribution de chaleur et de 
froid

Mutualisation des besoins via des réseaux 

1 100 réseaux de chaleur et 40 réseaux de froid alimentent 52 000 

bâtiments en chaleur et froid sur 900 communes urbaines comme 

rurales. Quels éléments constituent un 
réseau de chaleur ou de froid ?

Unité de production de chaud 

ou de froid
Centrale géothermique, chaufferie bois, 

industrie (chaleur fatale), UVE, centrale 

solaire thermique, chaufferie CSR, STEP…

Réseau distribution

(réseau primaire)
Deux tubes de canalisation en acier pré-isolé 

de transport d’eau chaude/froide (aller-retour) 

Sous-station thermique (SST)
Local technique comprenant l’échangeur de 

chaleur entre le réseau primaire et secondaire

Recours à la chaleur renouvelable et décarbonée 

En 2024, 67 % de la chaleur livrée par les réseaux de chaleur était 

d’origine renouvelable ou de récupération

Accès à une énergie locale, stable et au meilleur prix pour les usagers

La mutualisation des équipements et le faible recours aux énergies 

fossiles rendent les réseaux compétitifs face aux installations collectives 

équivalentes (gaz naturel, fioul domestique…)



Verdir les réseaux de chaleur, gage 
de stabilité économique



Planifier le déploiement des 
réseaux de chaleur et de froid

Etudes d’opportunité et de faisabilité (7 k€ à 40 k€) 

Etudier la pertinence techniquo-économique d’un réseau et identifier les sources d’EnR&R

Modèles AMORCE de CCTP et aides économiques du Fonds Chaleur

Assistance à maitrise d’ouvrage et contrôle de concession/exploitation 

S’assurer du bon fonctionnement du service public de la production/distribution de chaleur et prévoir 

sans bonne maintenance et son évolution

Schéma directeur des réseaux de chaleur/froid (15 k€ à 50 k€) 

Prévoir l’évolution technique économique et contractuelle des réseaux et des sources de production

Obligatoire tous les 10 ans. 5 ans dans certains cas (aides du Fonds Chaleur, réseaux <50 % EnR&R) 

4 000 communes ont un 
potentiel de création de 
réseau de chaleur ou de 
froid 



Les aides et financements
Aides aux études du Fonds Chaleur et accompagnement 

Accompagnement des communes via ingéniérie territoriale (AMORCE, CCRt, animation bois-énergie..)

Aides économiques à la prise de décisions et aides au lancement de projets

Aides à l’investissement du Fonds Chaleur

Pour financer des installations de production et distribution chaleur renouvelable (chaleur fatale, 

géothermie, solaire thermique, bois-énergie, réseau). 800 M€ en 2026 

Certificats d’Économies d’Énergie (CEE)

Sous forme de prime versée par des énergéticiens. Finance des opérations spécifiques entrainant des 

économies d’énergie dont certaines installations de chaleur renouvelable (raccordement à un réseau, 

chaleur fatale, solaire-thermique, PAC, géothermie, bois-énergie…)

Aides régionales et européennes (FEDER), cofinancement par la Banque des territoires ou DTER/DSIL

TVA à taux réduit (5,5 %) sur la vente de chaleur et de froid via réseau 



Les positions d’AMORCE
Axe chaleur renouvelable

Introduction d’un objectif législatif sur la chaleur
collective
- 100 % des logements en gaz collectif basculant
sur de la chaleur collective renouvelable, soit 2,5 M
de logements ;
- Un plancher 15 % des logements existants en
chauffage individuel basculant vers de la chaleur
collective renouvelable, soit 1,3 M de logements ;
- 65 % des logements neufs collectifs construits
entre 2026 et 2035 (sur une estimation de 1,5 M de
logements collectifs construits au total), soit 1 M.

Lancer un Plan Chaleur national en cohérence
avec les objectifs de la PPE3

Renforcer et sanctuariser le Fonds Chaleur avec
un objectif 1,5 Md € et simplifier les critères pour
permettre aux collectivités une vision à long terme

Mobiliser et diversifier les ressources en chaleur
renouvelable et de récupération en lien avec
l’outil EnR’Choix de l’ADEME

Introduction d’obligations de réalisation d’études
de faisabilités réseaux de chaleur : communes de
plus de 20 000 habitants d’ici 2030 et 10 000
habitants d’ici 2040



Énergies renouvelables 
électriques



La planification des EnR électriques
Directive européenne RED III : objectif de 42,5 % d’EnR dans
la consommation finale d’énergie de l’Union Européenne
d’ici 2030

PPE 3 en France :
→Diminution de consommation d’énergie : passer de 1510

TWh en 2023 à 1310 en 2035, soit une diminution de – 13%.

→Électrification massive des usages (transport, chauffage,
industrie) : nécessitant une hausse significative d’EnR
électriques

Objectifs de la PPE 3 par filière Objectifs 2030 Objectifs 2035

Photovoltaïque
48 GW –
~59 TWh

55 à 80 GW –
~67 à 98 TWh

Éolien terrestre
31 GW –
~68 TWh

35 à 40 GW –
~80 à 91 TWh

Hydroélectricité
26,3 GW –
~ 54 TWh

28,7 GW –
~ 54 TWh

Source : PPE3 lien site du ministère

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/consultation-du-public-sur-le-projet-de-troisieme-a3142.html
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/consultation-du-public-sur-le-projet-de-troisieme-a3142.html
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/consultation-du-public-sur-le-projet-de-troisieme-a3142.html
https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/consultation-du-public-sur-le-projet-de-troisieme-a3142.html
https://www.economie.gouv.fr/ppe-3-programmation-pluriannuelle-de-lenergie#:~:text=La%20PPE%203%20place%20l,de%20la%20production%20de%20chaleur.


Hydroélectricité
• Lacs de barrages
• Stations de transfert d’énergie par

pompage (STEP)
• Hydroélectricité au fil de l’eau

Trois grandes filières,
De nombreuses spécificités

Éolien
• Éolien terrestre
• Éolien en mer posé
• Éolien en mer flottant

Solaire Photovoltaïque
• Solaire sur toiture
• Ombrières de parking
• Solaire au sol
• Agrivoltaïsme
• Solaire flottant



Des enjeux variés
Éolien terrestre: intégration paysagère et prise en compte de la biodiversité (oiseaux, chauves-souris). Acceptabilité

locale, concertation, gouvernance locale et partage de la valeur. Renouvellement des parcs existants, radars militaires

et délais d’instruction longs. Emprise au sol relativement faible pour une production électrique et des retombées

économiques importantes.

Éolien en mer : planification des Appels d’Offres par l’État, coexistence avec les usages maritimes (pêche, navigation, 

défense). Partage des retombées économiques avec les territoires littoraux.

L’ensemble des filières sont confrontées à des enjeux de plus en plus importants sur la flexibilité et le 

raccordement au réseau électrique

Petits projets PV sur toiture et ombrières (<500 kWc) : bonne acceptabilité locale, mais équilibre économique

parfois plus difficile pour les petits projets. Évolutions fréquentes des dispositifs de soutien et de la réglementation :

l’autoconsommation individuelle ou collective est devenue indispensable pour valoriser l’électricité produite.

Photovoltaïque au sol (>500 kWc) : bon équilibre économique mais dépendant des dispositifs de soutien public.

Conciliation avec les enjeux naturels et paysagers. Gouvernance locale et recherche d'un partage de la valeur créateur

de retombées locales.

Agrivoltaïsme : équilibre entre performance agricole et production électrique. Application d'un cadre réglementaire

assez récent et complexe. Adaptation de l'agriculture au changement climatique, diversification des revenus agricoles

et sécurisation contractuelle pour le foncier agricole.

Petite hydroélectricité : conciliation entre production d'électricité et continuité écologique des cours d'eau. Gestion 

durable de la ressource en eau dans un contexte de changement climatique. Coût de production parfois élevé.



Financer les projets : 
Mécanismes de soutien

Système d’attribution du 
contrat

« Guichet fermé » – Appels 
d’offres (AO)

Mise en concurrence des candidats et 
donc sélection de lauréats qui obtiennent 

le tarif qu’ils ont proposé
→AO organisés par la Commission de 

Régulation de l’Énergie (CRE)
→AO simplifiés pour le PV sur 

bâtiments/hangars/ombrières entre 100 
kWc et 500 kWc

« Guichet ouvert » - Arrêté 
tarifaire (AT)

Tarif accordé au producteur qui en fait la 
demande et dont le parc respecte 

certains critères d’éligibilité 
→Pour les projets photovoltaïques sur 

bâtiments/hangars/ombrières ≤ 100 
kWc : 

GAMME DE PUISSANCE PLÉBISCITÉE PAR 
LES COLLECTIVITÉS 

Contrat d’obligation d’achat (OA)
→ Production achetée par un acheteur obligé (comme EDF 

OA) à un tarif d’achat fixé à l’avance pendant une durée 
déterminée dans le contrat 

Contrat de complément de rémunération 
(CR) 

→ Production vendue sur le marché (directement ou via 
un « agrégateur »)

→ Si la différence entre la rémunération basée sur un tarif 
de référence (fixé sur la durée du contrat) et celle basée 

sur le prix du marché SPOT est  + : reversée au 
producteur.

→ Si cette différence est  - : c’est le producteur qui la 
reverse à l’État 

→ Par l’intermédiaire d’EDF OA, seul opérateur habilité à 
signer et gérer les contrats en CR. 



Les positions d’AMORCE
Axe stratégie et opérationnel

Territorialiser la PPE avec des appels d’offres
régionalisés et un taux minimum d’EnR&R par EPCI
et par commune dans la consommation finale
d’énergie.

Viser les fourchettes hautes de la PPE 3

Gestion de la variabilité des EnR électriques en
suivant une hiérarchie des leviers :
1. Sobriété énergétique – réduire les

consommations d’électricité
2. Flexibilité de la demande – déplacer les

consommations d’électricité
3. Stockage à grande échelle – développer les

STEP et d’autres solutions de stockage.

Axe financier

Stabiliser les mécanismes de soutien pour qu’ils
soient lisibles, transparents, pérennes et
accessibles à tous les acteurs dont les
collectivités.

Faire évoluer les appels d’offres pour mieux
prendre en compte les projets de territoire :
implication des collectivités et citoyens, retombées
locales, stockage de l’électricité ou implantation
dans les zones d’accélération, afin que le choix des
projets ne repose pas uniquement sur le critère du
prix.

Adapter les règles de cumul des aides pour
faciliter les projets portés par les collectivités et
mieux prendre en compte certains surcoûts
locaux.



Les réseaux de gaz et 
d’électricité en plein 

bouleversement



Les réseaux de gaz et 
d’électricité en France

Les réseaux de transport sont la propriété des gestionnaires de réseaux (RTE, NaTran, Terega)

Les réseaux de distribution appartiennent en revanche aux collectivités !

Les réseaux de distribution sont gérés en monopole, avec un délégataire imposé. 95 % du territoire est 

géré par Enedis (électricité) et GRDF(gaz), et des entreprises locales de distribution gère le réseau sur les 

5 % restants. 

Il existe un tarif unique de distribution dans l’ensemble du territoire (péréquation tarifaire) 

pour l’électricité et les concessions historiques de gaz (depuis 2026). 

À noter que les concessions de gaz les plus récentes (depuis 2004) sont ouvertes à la 

concurrence, et ne sont pas soumises à la péréquation tarifaire

Les collectivités touchent des redevances et taxes locales liées aux réseaux de distribution d’énergie, 

et sont chargées de contrôler les concessionnaires.



Des trajectoires de consommation 
contrastées

Source : Natran

Source : RTELa consommation de gaz décroit depuis 2021 (-24%)

La Stratégie Nationale Bas Carbone 3 (SNBC 3) prévoit une 

consommation de gaz de l’ordre de 100 TWh en 2050, soit 

une réduction de 72 % par rapport à 2024

La consommation d’électricité doit augmenter du fait de 

l’électrification du transport et de l’industrie

La Stratégie Nationale Bas Carbone 3 (SNBC 3) prévoit une 

consommation d’électricité de l’ordre de 800 TWh en 2050, soit 

une augmentation de 80 % par rapport à 2024



Raccorder les énergies renouvelables

Point d'injection ou 
production centralisée 
(Pipeline ou terminal 
méthanier, centrale 

nucléaire)

Réseau de transport Réseau de distribution Consommateurs

L’essor des énergies renouvelables diffuses dans les territoires nécessite une reconfiguration des réseaux :

Production de gaz ou d’électricité renouvelable

AutoconsommationInjection

L’essor des énergies renouvelable nécessite de passer d’un système linéaire à un réseau mieux maillé, et où les surplus locaux 

d’énergies renouvelables peuvent être renvoyés vers le réseau de transport. Cela nécessite d’adapter les réseaux et donc de 

réaliser des investissements.

Le raccordement au réseau apparait de plus en plus comme un frein important aux nouveaux projets d’énergie 

renouvelable. 



Deux équations financières à résoudre

Éviter l’effet « ciseau tarifaire » pour le réseau de gaz : 
La baisse des consommations de gaz et des consommateurs pose la question du financement du 

réseau : moins de recettes, mais des dépenses d’infrastructure toujours importantes.

Maîtriser les besoins d’investissement dans le réseau électrique: 

La hausse des consommations d’électricité et les besoins de raccordement des énergies renouvelables 

posent la question de la trajectoire d’investissement des réseaux électrique : RTE et Enedis évaluent à 

près de 180 milliards d’euros les besoins d’investissements d’ici 2040.



Les positions d’AMORCE
Axe réseaux

Adaptation de la fiscalité énergétique

Mise en place d’un amortisseur socio-environnemental sur le gaz fossile

Maintenir le réseau de gaz pour les usages stratégiques du gaz (biométhane, GNV, appoints des
réseaux de chaleur, industries spécifiques, etc.)

Permettre aux AODE, en lien avec les collectivités planificatrices de la transition énergétique et le GRD,
de planifier à la maille locale l’avenir des réseaux de distribution de gaz

Établir des critères transparents, objectifs et non discriminatoires permettant aux AODG et à leurs
concessionnaires de déterminer des tronçons devant faire l’objet de déclassement, des zones de sorties
complètes du gaz et les zones d’extension du réseau

Protéger les collectivités et les ménages de ces coûts à venir : anticipation du déclassement,
accompagnement de la bascule

Donner aux territoires de la visibilité sur les capacités d’injection sur le réseau électrique et concevoir le
renforcement des réseaux en lien avec les documents de planification des territoires



Pour aller plus loin

Téléchargez le guide sur notre site internet
Lien de téléchargement

https://amorce.asso.fr/evenement/webinaire-elaborer-la-trajectoire-bas-carbone-de-son-territoire-juin26


Pour aller plus loin

Téléchargez le guide !

https://amorce.asso.fr/publications/guide-
or-l-elu-la-transition-energetique-et-le-
climat



S’ENGAGER AVEC 
AMORCE



Vous souhaitez découvrir une compétence ?
Demandez une offre découverte !

Pendant 3 mois, découvrez tous nos services :
Renseignements

Centre de ressources
Lobbying

Lettres Aux Adhérents
Newsletters

Evènements adhérents
Evènements avec tarifs préférentiels

Espace adhérent

Pour toute question et mise 
en place, contactez notre 

Service Adhérents à
amorce@amorce.asso.fr

ADHÉRER À AMORCE

mailto:amorce@amorce.asso.fr


ADHÉRER À AMORCE
Manifestations à venir

40e Congrès AMORCE – Mercredi 7 
au vendredi 9 octobre 2026, Lyon

Tout l’agenda de nos 
manifestations et 

inscriptions sur notre site 
Internet

Les inscriptions sont ouvertes !
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce

https://amorce.asso.fr/agenda
https://amorce.asso.fr/agenda
https://amorce.asso.fr/agenda
https://amorce.asso.fr/agenda
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce
https://amorce.asso.fr/evenement/quarantieme-congres-d-amorce


PARTICIPER À LA GOUVERNANCE
Appel à candidature pour le futur Conseil d’Administration

Promulgation des résultats lors de l’Assemblée Générale 
élective le 7 octobre 2026 à Lyon

Ouverture des appels à candidature : dès septembre 2026

Durée du mandat : 6 ans

Vote en ligne par les Délégués Titulaires des 
structures adhérentes

Votre structure est intéressée pour intégrer notre 
prochain Conseil d’Administration ?
Contactez le Service de la Vie associative ->

Pour toute question, contactez 
notre Service 

Vie Associative à
vie-associative@amorce.asso.fr

mailto:vie-associative@amorce.asso.fr
mailto:vie-associative@amorce.asso.fr
mailto:vie-associative@amorce.asso.fr


ET APRÈS ?

Adhésion et offre 
découverte

amorce@amorce.asso.fr

Pôles techniques et 
juridiques

afaure@amorce.asso.fr
mscheffler@amorce.asso.fr

jruffy@amorce.asso.fr
rfraix-burnet@amorce.asso.fr

Congrès
congres@amorce.asso.fr

Colloque 
colloque @amorce.asso.fr

Evènements adhérents 
gt@amorce.asso.fr

Assemblée 
Générale

vie-associative@amorce.asso.fr

Vos contacts

mailto:amorce@amorce.asso.fr
mailto:afaure@amorce.asso.fr
mailto:mscheffler@amorce.asso.fr
mailto:Rfraix-burnet@amorce.asso.fr
mailto:Rfraix-burnet@amorce.asso.fr
mailto:Rfraix-burnet@amorce.asso.fr
mailto:congres@amorce.asso.fr
mailto:gt@amorce.asso.fr
mailto:vie-associative@amorce.asso.fr
mailto:vie-associative@amorce.asso.fr
mailto:vie-associative@amorce.asso.fr


Merci pour votre attention
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